Comment Macron a supprimé la loi sur l’accessibilité pour les personnes handicapées

3 juin 2022

En catimini, Macron et ses Premiers ministres Philipe et Castex ont supprimé l’intégralité de la loi qui contraignait depuis 2005 les propriétaires de locaux d’habitation et de lieux publics et privés à les rendre accessibles aux personnes handicapées.

Depuis le 11 février 2005, une loi instaurait l’obligation pour les propriétaires des lieux publics et privés, incluant les logements, de les rendre accessibles à tous les porteurs de handicaps.* 

Mais fin janvier 2020, juste avant que la vague du Covid s’abatte sur le monde entier, le président Macron et son premier ministre Philippe ont abrogé cette loi en apposant purement et simplement leurs deux signatures sur une ordonnance publiée au Journal Officiel**. Conséquence directe de cette abrogation : une personne devenue handicapée ne peut plus obtenir de son propriétaire les adaptations nécessaires pour lui permettre l’accès au logement qu’elle occupe.

Cette suppression opérée en catimini et que tout le monde ignore a été aggravée le 30 mars 2021 par un décret signé Castex (et six ministres dont Borne, Darmanin, Pompili et Véran) abrogeant également les dispositions d’accessibilité concernant la construction de bâtiments neufs.*** 

Autre coup bas du gouvernement Macron/Castex en juin 2021, il y a tout juste un an, contre les personnes bénéficiaires de l’allocation adulte handicapé (AAH), créée en 1975, qui accorde une rémunération d’environ 900 € à toute personne dont le handicap a été reconnu : « Vote bloqué par le gouvernement contre l’individualisation de l’allocation adulte handicapé. Le gouvernement a contraint jeudi l’Assemblée nationale à refuser l’individualisation de cette allocation pour les personnes en couple, indique le quotidien 20 minutes du 18 juin 2021. Son individualisation était pourtant largement soutenue dans l’Hémicycle et par le monde associatif. Pour protester, droite et gauche ont quitté l’Assemblée. »

Cette question a refait surface dans les professions de foi de certains candidats à la présidentielle (notamment Le Pen) sous le terme de « déconjugalisation » pour que le revenu du conjoint d’une personne handicapée cesse d’être pris en compte dans le calcul de son AAH.

Ces actes de Macron, Philippe, Castex et Borne contredisent sèchement toutes les promesses en faveur des personnes handicapées que pourraient faire les candidats présentés aux législatives des 12 et 19 juin 2022 par le parti présidentiel Renaissance (ex-LREM) et ses alliés, regroupés sous l’appellation « Ensemble ! », qui comprend notamment Horizons, le parti lancé par l’ancien Premier ministre Philippe.

C
* La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées prévoyait, dans son article 41, que :

« Les dispositions architecturales, les aménagements et équipements intérieurs et extérieurs des locaux d'habitation, qu'ils soient la propriété de personnes privées ou publiques, des établissements recevant du public, des installations ouvertes au public et des lieux de travail doivent être tels que ces locaux et installations soient accessibles à tous, et notamment aux personnes handicapées, quel que soit le type de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, que les logements doivent être accessibles à toutes les personnes handicapées, et ce quel que soit leur handicap. » 

Article L111-7 du code de la Construction et de l’habitation abrogé le 29 janvier 2020 : document sauvegardé ici : 

http://www.santepublique-editions.fr/objects/Article-L111-7-Code-construction-habitation.doc

** Ordonnance n° 2020-71 du 29 janvier 2020 signée par Macron et Philippe :

document sauvegardé ici : 
http://www.santepublique-editions.fr/objects/Ordonnance-2020-71-du-29-janvier-2020-signee-par-Macron-et-philippe.pdf
*** Décret n° 2021-872 du 30 juin 2021 signé par Castex, Borne, Darmanin, Pompili, Véran, etc. :

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043816014/2021-07-01/
document sauvegardé ici : 

http://www.santepublique-editions.fr/objects/Decret-2021-872-30-juin-2021-signe-par-Castex-Borne-Veran-etc.doc
**** 20 minutes, 18 juin 2021, p. 4 : 

Voir la vidéo :

http://www.santepublique-editions.fr/objects/VIDEO-VOTE-BLOQUE-AAH-MOV06596-20MINUTES-2021-06-21.mp4
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